
PÉRIODE RÉVOLUTIONNAIRE
La fermeture des abbayes d'Aniane et de Gellone

1) Les Blancs et les Noirs.

Avant la Révolution, la population d'Aniane est divisée en deux clans. Le "Parti Blanc" dont les membres se
réunissent dans l'église des Pénitents blancs est anticlérical. On y retrouve presque tous les tanneurs , un grand
nombre d'artisans et de petits propriétaires. Deux femmes : Marguerite Sagne et Elisabeth-Anne Vemière déclarent
appartenir à ce part i (1) dont les meneurs sont Joullié, le prévôt des tanneurs, et Jean Bonnal dit plus tard "Bonnal
major", un homme de loi qui s'es t déjà opposé aux intérêts de l'abbaye.

Contre eux le "Parti Noir", ainsi nommé parce qu'il reproche aux Blancs "de n'avoir pas de chapeaux noirs
dans ses rangs" (1). C'est le parti des riches et de tous ceux qui les suivent, souvent par intérêt. Ce sont des
révolutionnaires modérés ou des royalistes prudents menés par Vemière-Dupin et Jean-Louis Ponsy.

En 1782, Aniane doit élire un représentant aux Etats du Languedoc. Chaque parti présente un candidat.
L'élection, passionnée et même violente, est remportée par le Parti Noir. Passé ce temps , la ville semble s'apaiser
"mais la paix qui succéda à cet orage ne fut qu'une armistice" (2).

A la fin de 1789, la Constituante contrôlée par la bourgeoisie impose au roi "La réforme communale" (3).
Cette réforme est importante. Les fonctions de bayle, représentant de l'autorité féodale, et de consuls, élus par les
communautés, sont abolies. Les communes doivent élire un maire, trois officiers municipaux, un procureur et des
notables. Le régime censitaire (4) prive le Part i Blanc d'une grande partie de son électorat. Les Noirs emportent
aisément les élections (5). Dupin devient le premier maire d'Aniane. François Causse, Jean -Michel, Jean Issert sont
élus officiers municipaux et Jean-Paul Amavieille procureur de la commune .

Le Parti Blanc va mener contre la municipalité une lutte très dure. La formation de Bonnal major et son sens
politique en font un adversa ire redoutable qui va exploiter toutes les erreurs du conseil municipal et même lui en
faire commettre.
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Il) Les abbayes d'Antane et de Satnt Guilhem en 1789

Dans l'arrière-pays Montpelliéraln, les abbayes sont nombreuses et riches. Elles se trouvent à Gignac, Cler­
mont l'Hérault (6), Lodève où se tient également le siège de l'épiscopat (7). Aniane et Gellone, les plus anciennes,
dominent les villes depuis Il siècles et possèdent un patrimoine foncier considérable.

Les Abbés n'y résident pas. Ce sont de grands personnages qui possèdent ce que l'on nomme à l'époque une
charge et qui se contentent d'empocher une partie des bénéfices. Ils délèguent leurs pouvoirs à des prieurs qui sont
surtout des gestionnaires. Les moines y sont peu nombreux : 6 à St Guilhem, une douzaine à Aniane. Tous vivent
en bonne entente avec les populations et nombreux sont ceux "qui reçoivent des moines à leur table"

Les abbayes emploient un personnel laïc nombreux, un cuisinier, un organiste , un jardinier et un domestique .
Les moines bénédictins ne mangent que du poisson et sont approvisionnés par un voiturier qui se rend quotidienne­
ment au bord de la mer et qui gagne ainsi sa vie.

La loi du 2 novembre 1789 "met les biens du clergé à la disposition de la ration" . Quand il l'apprend, le prieur
de Gellone s'Installe dans les appartements de l'Abbé (8). La nouvelle dont l'application est remise à plus tard,
n'émeut pas grand monde, mais, le 13 février 1790, le clergé régulier est supprimé.

Les moines de Gellone, sans soutien vont tenter , sans grand effet, de défendre leur monastère. Ceux d'Aniane
au contraire , aidés par la municipalité et une partie importante de la population , vont lutter pied à pied et
s'opposer avec leurs alliés à l'application de la loi.

III) La garde nationale

La "garde nationale" ou "milice bourgeoise" est organisée afin de fournir aux municipalités les moyens
d'exercer la police et le maintien de l'ordre. Elle est composée de citoyens actifs, volontaires. Un registre est ouvert
dans toutes les communes pour que ceux qui le désirent s'y fassent Inscrire. En 1790, la garde existe surtout sur le
papier, l'absence de fusils et le manque de motivation des états-majors font qu'elle ne fonctionne pas. Seules les
villes importantes comme Clermont , Gignac, Lodève et Aniane, réussissent à mettre en place une milicebourgeoise
avec, il est vrai, de nombreux problèmes.

Argelliers, La Boissière, Puéchabon n'en sont toujours pas pourvus, ni saint Guilhem.

La garde nationale est dirigée par un état major, élu. Le Parti Noir commet alors une faute importante : il
laisse le Parti Blanc s'Installer à la tête de la "légion" (9), seul Jean-Louis Ponsy se fait élire capitaine. Bonnal, élu
major, possède ainsi un moyen de pression sur la municipalité. Les Noirs, membres de la garde, acceptent difficile­
ment d'obéir à l'état-major et nombreux sont ceux qui refusent d'assurer leur service.

La j o"mU J" 14 j"illet 1790

La capitale a décidé de fêter le premier anniversaire de la prise de la Bastille. Une fête imposante est prévue au
champ de Mars où le Roi doit prêter serment à la Constitution . Toutes les villesde province sont invitées à marquer
la journée par des fêtes et des manifestations.

La municipalité d'Aniane propose que soit dite une messe commémorative et qu'ensuite la population se
rende à Notre-Dame des Grâces (10) où tous les élus prêteront serment. Le 13, le conseil propose de demander à
Don Joseph Vincent Brignet, prieur cellerler de l'abbaye, de dire la messe en qualité de "curé primitif" de la
communauté et d'aumônier de la milice. Michel, Martin et Delors se rendent à l'abbaye pour faire part au prieur
des intentions de la municipalité. Ce dernier accepte la proposition et s'engage à fournir "les ornements et les vases
sacrés nécessaires à la cérémonie". Afin de dresser une estrade à N.D des Grâces, Privat prête deux tonneaux sur
lesquels on doit poser des planches; les gardes-bois sont chargés de ce travail.

Quand ils apprennent les Intentions du conseil, les membres du Parti Blanc sont scandalisés. Faire dire la
messe du 14 juillet par le prieur, un homme qui représente le pouvoir féodal, est à leurs yeux une provocation et
tous estiment que c'est à l'Abbé Tindel, curé de la paroisse, qu'il revient de dire cet office.

Le matin du 14 juillet (11), dès 7 heures, Bonnal parcourt la ville et tente de convaincre ceux qu'il rencontre
de ne pas participer à la cérémonie . Il croise Louis Theule et lui reproche "de vouloir faire dire la messe par un
aristocrate" ; à quoi Theule répond "qu'il avait tort de parler ainsi". Un peu plus tard, Bonnal croise Privat et lui
reproche d'avoir prêté ses deux tonneaux. Ce dernier s'en va conter l'affaire au maire.

Par deux fois, on entend le tambour de la garde qui bat la générale.

Le conseil se réunit vers 11 heures à la maison commune, la cérémonie est prévue pour 11 heures et demie et
en attendant on évoque les événements de la matinée. Tout le monde s'accorde pour traiter les choses par le mé­
pris.

A l'heure prévue, le maire suivi des officiers municipaux, du procureur et des notables, sort de la maison
commune où doit attendre la garde nationale, mals seul Jean-Louis Pousy et les gardes du Parti Noir sont là, venus
pour prêter serment, Surgit Thomas Villaret. Il traverse l'assemblée en battant du tambour. Le maire l'interpelle et
lui dit "qu'il n'était temps de battre de la caisse, qu'on l'avait assez entendue dans la matinée et qu'il était temps de
se rendre au lieu de la cérémonie" .

A ce moment les cloches se mettent à sonner pour appeler la population à la messe. Villaret accepte de
déposer le tambour dans la maison commune quand arrive Bonnal major "blême de colère". Il interpelle le maire
pour lui reprocher d'avoir fait cesser le tambour. Encouragé, Villaret recommence à battre la générale. Jean-Louis
Ponsy tire son épée et crève la peau du tambour. Tout le monde considère l'incident comme clos et "l'assemblée
défile pour se rendre à la messe".
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Bonnal, de son côté, se dirige vers la porte Saint-Guilhem où il retrouve Villaret. Il lui demande d'aller
chercher un autre tambour, mais Villaret déclare "ne pas vouloir s'exposer, qu'il a des enfants", Bonnal retourne
en ville, il retrouve Joullié, Privat et le filsVernière. Tous les quatre se rendent à la Croix de la Mission où attend le
Parti Blanc. Il ya là Joullié cadet, Arnavielle l'ouvrier tanneur de Privat, Etienne Souvairan, François Causse et son
fils, les frères Theule... Tous entourent Bonnal, certains armés de fourches ou du long couteau des tanneurs,
quelques-uns de leur fusil. Bonnal fit un discours qu'il termine en disant "Soutenez-moi, je verserai la dernière
goutte de mon sang pour vous" (12). Tous lui prêtent serment avant de se séparer.

La messe entendue, la municipalité et la population se rendent à la Croix de la Missionque viennent de quitter
Bonnal et ses partisans. Là, après que tous aient prêté serment, le maire prononce un discours qui s'achève sous les
applaudissements aux cris de "Vive la Nation, la Loi et le Roi". De retour en ville, le conseil transcrit sur le registre
le procès-verbal de la cérémonie.

Discours de Dupin le 14 juillet 1790
Dupin peut être satisfait: ses partisans sont nombreux.

Le jour même, à Lodève, le directoire du district décide de dresser un "état général et alphabétique" (13) des
municipalités avec leurs prieurés, abbayes etc. et le lendemain, en attendant "les instructions légales", il décide de
dresser l'inventaire des biens mobiliers, titres et papiers du couvent Ste- Ursule de Lodève, le 21 il s'intéresse au
chapitre St Fulcran.

V) Les problèmes de la garde nationale

Bonnal major, le colonel Vernière (14) et Joullié sont décidés à organiser et à contrôler la garde nationale. La
municipalité ne se presse pas de répondre à leurs demandes , d'autant plus qu'une des premières revendications de
l'état-major est d'obtenir des fusils et des munitions.
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Depuis le 20 juillet, un certain nombre de volontaires refusent de faire leur service, Bonnal demande, sans
effet, à la municipalité de condamner ceux qui ne se plient pas aux obligations de leur service.

Le 26 septembre, deux lettres de protestation arrivent au directoire du département, l'une signée de Vernière,
colonel de la garde et l'autre de l'état-major. Tous se plaignent de la municipalité qui utilise tous les moyens à sa
disposition pour s'opposer au bon fonctionnement de la garde nationale. La liste de ceux qui ont refusé d'effectuer
leur service accompagne la lettre de l'état-major et le colonel Vernière fait remarquer qu'aucune sanction n'est
prise à leur encontre.

La municipalité reçoit du département un arrêté qui rappelle au maire et aux officiers municipaux, leurs
devoirs. Ils ont à faire respecter la loi du 12 juin dernier:

"Les citoyens qui refusent de faire le service seront privés du titre de citoyens actifs".

La. veille encore, Branjon, Sequier et Issert ne se sont pas présentés à la convocation de l'état-major.

Le maire informe la population, par le crieur public, que les citoyens actifs doivent s'inscrire, qu'ils doivent
porter les armes et qu'ils sont dans l'obligation de monter la garde (15).

L'état-major, fort de l'arrêté du département, se fait menaçant. Le maire est "prié et sommé" de prononcer les
peines contre les citoyens coupables. Sans résultat. Le 29, le directoire de Lodève en est informé par l'état-major
qui demande que des pressions soient exercées sur la municipalité afin que les condamnations soient prononcées .
L'état-major informe également le district que les nuits sont fraîches et que les volontaires se plaignent. Un poste de
garde a été demandé, mais la municipalité refuse.

Lodève répond par un arrêté qui impose à la commune de fournir un corps de garde ainsi que le bois et les
chandelles nécessaires (16). Le conseil est obligé de s'exécuter.

VI) La journée du 16 aoilt 1790.
Ce jour-là, les gardes nationaux du Parti Blanc et ceux du Parti Noir défilent séparément dans les rues . Les

deux groupes sont menés chacun par un tambour. Le maire se porte au devant du défilé des Blancs et il ordonne
"de faire cesser le bruit". Un des jeunes soldats de Gignac, qui se sont joints aux Blancs, s'avance vers lui et pour
toute réponse tire son sabre et en menace le maire qui préfère battre en retraite .

Le cortège repart. Les deux partis finissent bien entendu par se rencontrer et les deux tambours commencent à
se quereller. La dispute s'envenime rapidement et menace de devenir générale quand arrive le maire, assisté cette
fois des trois officiers municipaux et du procureur. Un des 5 hommes porte un drapeau rouge. Ils s'interposent
entre les belligérants. A force d'arguments, le procureur parvient à faire taire les tambours , et leur "défend d'y
revenir" (17). Là encore un soldat de Gignac (18) tire son sabre, le procureur recule devant la menace, mais le
calme se rétablit.

Le lendemain 17 août, la municipalité envoie une lettre de protestation au Directoire du département. Elle
demande que "des ordres soient envoyés à la troupe pour que cessent les abus et les désordres , que les tambours
soient déposés à la maison commune et ne soient utilisés que sur ordre du maire et du conseil".

L'état-major envoie également une lettre de plainte contre la municipalité. Le département ne prend en
compte que cette dernière (19) et envoie une "lettre de remontrance" qui atterre le conseil, car il y est de plus
précisé que: .

- "Le tambour est à la disposition de l'état-major de la garde."

- "La garde nationale est à la disposition de l'état-major."

Le Parti Blanc jubile et de plus, la veille, il a envoyé au département une lettre pour dénoncer certains "oublis"
dans les inventaires de l'abbaye.

VII) Le début des inventaires des biens des abbayes
Nous savons que Lodève a décidé de dresser l'inventaire de Ste- Ursule le 14 juillet 90.

Aniane et Saint-Guilhem le Désert en reçoivent l'ordre fin juillet. La municipalité de Saint-Guilhem, qui
s'acquitte correctement de sa tâche, constate rapidement que les moines dissimulent quantité d'objets. Le conseil
d'Aniane applique la loi sans zèle, bien décidé à ne pas laisser saisir la totalité des biens de l'abbaye. Le Parti Blanc
est de son côté également bien décidé... à ne rien laisser passer.

Le 19 août, le directoire du district reçoit une lettre de plainte signée par de nombreux habitants d'Aniane.
L'affaire est grave et Lodève en informe le département le 20.

Les Bénédictins d'Aniane cachent certains effets. Des ouvriers démontent des rampes et des ferrures. Du linge,
des meubles, des cloches et même des objets du trésor ne sont pas mentionnés dans l'inventaire. Les signataires en
rejettent la responsabilité sur la municipalité "composée d'aristocrates" (20) à la solde de l'abbaye. Les patriotes
sont impuissants.

Le Directoire, sans accorder une foi aveugle à ces dénonciations, décide d'aller voir ce qui se passe à Aniane. Il
demande au directeur du district et à quelques notables d'enquêter. Lodève reçoit ces Instructions le 28 août (21)
et, dans sa séance du 30 , le directoire-délégué les citoyens Balp de Lodève et Mouettier de Clermont. Les deux
commissaires se feront présenter "l'inventaire, les titres et les papiers de l'abbaye" et vérifieront les listes établies
par la municipalité. Les religieux "seront tenus d'ouvrir leurs appartements et de satisfaire à toutes les demandes ".
Les commissaires sont habilités à requérir main-forte s'ils le jugent nécessaire. L'enquête confirme la dénonciation
du Parti Blanc. A la suite de cela, afin d'éviter toute ambigülté dans l'esprit des élus, Lodève envoie à toutes les
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communes du district les lois du 9 juillet 1790 relatives à l'aliénation des biens nationaux (22). Les inventaires du
chapitre de Lodève, interrompus le 20 août , sont repris le 7 septembre. .Le 10, le diocèse remet ses archives au
procureur du district. Le même jour, deux nouveaux commissaires arrivent à Aniane afin de procéder à une
"addition d'inventaire" (23) Montpellier en est informé. Le 13, la bibliothèque est inventoriée (24).

Une petite lueur d'espoir arrive le 17 septembre. Le district demande à la municipalité son avis sur l'utilisation
des bâtiments de l'abbaye (25). Elle répond qu'il n'est pas de meilleur endro it pour regrouper les moines "qui
désirent continuer la vie communautaire". La question est d'ailleurs posée à toutes les municipalités où se trouvent
des bâtiments conventuels et Gignac qui veut également sauver son abbaye répond à peu près la même
chose .

Lodève décide que l'abbaye d'Aniane sera vendue (26). Les moines, sitôt la nouvelle connue , écrivent au
district (27). Ils expriment leur désarroi. Eux qui pensaient que, grâce aux actions de la municipalité, l'abbaye serait
conservée ! Où vont-ils aller ?

Les inventaires des biens mobiliers sont déjà fort avancés au début de septembre. Le 13, Raynal s'adresse de
nouveau au Directoire du district pour demander la conservation de l'abbaye comme le souhaitent les moines et
une grande partie de la population (28), mais le 16, la partie des inventaires terminés est transmise au comité
ecclésiastique (29)_ Subsistent quelques difficultés d'estimation pour le parcellaire (30).
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Le 29 novembre, les citoyens Vernière et Rouaud sont chargés par Lodève de visiter les communautés reli­
gieuses (31) afin d'établir la liste des moines, leur âge, le rang qu'ils occupent dans la hiérarchie et quels sont ceux
qui désirent défroquer . Nombreux sont ceux qui déclarent vouloir se retirer dans leur famille. Seul Raynal, l'ancien
prieur, désire continuer la vie communautaire et il demande à se retirer à Daumade près de Toulouse où le
monastère a été maintenu pour ceux qui désirent mener la vie claustrale (32).

Les deux commissaires doivent également vérifier encore une fois les inventaires, apposer les scellés sur le
mobilier et nommer des gardiens. Ils doivent encore inventorier toute l'argenterie des églises "avec prudence et
avec les égards dus à la descence (sic) et à la majesté du culte" (33). Mais tout ce qui n'est pas nécessaire aux
offices est saisi.

VIII) L'affaire du greffier

Le 7 septembre 90, Vernière, colonel de la garde, s'adresse au Directoire de Lodève. Il se plaint du greffier de
la municipalité qui a refusé de le laisser consulter le registre des délibérations du conseil et il affirme qu'on y a
transcrit des "propos injurieux à l'encontre de citoyens titulaires de mandats publics".

Le Directoire demande des explications à la municipalité qui, embarrassée, répond que "le secrétaire a cru bon
de refuser la demande, car il croyait ces renseignements secrets" (34).

Le Directoire rappelle fermement à la municipalité que tous les documents 'Sont publics ainsi que les séances
du conseil. Chacun peut consulter les registres à sa guise. La municipalité s'incline, mais le '22 septembre c'est elle
qui se plaint au département que le greffier a été insulté. Le maire propose avec tout son conseil de se justifier et
d'exposer ses problèmes devant le Directoire du département "Puisque certains se plaignent de la municipalité, que
le Directoire la convoque et l'écoute". (35)

IX) La scission de la garde nationale

Bonnal major imagine un stratagème pour éliminer le Parti Noir de la garde nationale. Puisque la garde est
aux ordres de l'état-major, ce dernier n'a qu'à quitter la compagnie des chasseurs avec, à sa suite les partisans
Blancs et créer ainsi une seconde compagnie , seule légitime puisque l'état-major est élu par la population active. La
séparation se fait à la mi-janvier91 (le 15 ou le 16). Jean-Louis Ponsy se retrouve seul officier de la compagnie des
chasseurs. Bonnal, Vernière et les gardes du Parti Blanc créent la compagnie des Grenadiers (36). La municipalité
décide de ne pas la reconnaître et le maire informe le Directoire de Montpellier de l'événement le 17 janvier. Il
qualifie les grenadiers de "prétendue troupe".

Cet incident agite beaucoup la ville. Les grenadiers passent la journée à l'auberge de François Blaquière et ils y
parlent beaucoup. Dès 7 heures du soir, ils occupent le poste de garde. ils y échangent des propos. Bonnal major
commente les dernières informations. Tout cela aux frais du conseil municipal, qui, nous le savons, doit fournir le
bois et les chandelles. Dans la journée , il est fréquent d'entendre les tambours "qui battent dans la ville"
(37).

La municipalité décide de ne demander qu'à Jean-Louis Ponsy les services de la garde, ce qui n'améliore pas
les relations entre les deux compagnies .

X) Les derniers jours de l'abbaye de Gellone

A Saint-Guilhem le Désert, les inventaires se, font en mai 90 (38). Les moines ne reçoivent de la population
aucun soutien efficace. Les six moines décident donc de se défendre seuls. Les relations avec la municipalité sont
tendues . Les moines tentent de dissimuler un grand nombre de pièces et le district en est rapidement informé le
22 octobre 90. Le procureur syndic de Lodève est chargé de se rendre à Saint Guilhem pour vérifier "l'inventaire
des effets et meubles" dressé par la municipalité.

Le 29, Montpellier qui suit l'affaire est informé que "des premières vérifications, on peut trouver surprenant
que la monastère ne possède que 6 couverts en argent, peu de linge et une cuisine très peu équipée" . Le procureur
a fait jurer sans effet aux moines que rien n'avait été caché et il s'avoue impuissant. Faute d'instructions, il n'a pas
cru devoir saisir les effets personnels des moines (39) . Montpellier demande au maire de récupérer les cahiers de
comptes de l'abbaye, ce qui est exécuté le 10 novembre 90. Le maire les rend peu de temps après sans en discuter
conformément aux instructions qu'il a reçues (40). Comme pour Aniane les inventaires terminés sont envoyés le 16
au comité ecclésiastique.

Le 18 novembre, en application d'un arrêté du département, Lodève charge Balp de se rendre à Saint Guil­
hem afin "de conduire à Montpellier toute l'argenterie qu'il jugera ne pas devoir conserver en nature et de faire
escorter ce transport par tout moyen qu'il jugera bon" (41). Il a carte blanche pour retrouver ce qui a été soustrait
par les moines. Il s'acquitte rapidement de sa tâche. Le 21 novembre la municipalité a terminé les inventaires des
biens mobiliers de l'abbaye et le commissaire y a apposé les scellés. L'argenterie a été envoyée à Montpellier (42) et
les moines sont sommés de quitter les lieux le 23. Ils ont le droit d'emporter les meubles de leur chambre et tous
leurs effets personnels .

Ce jour-là, la municipalité inspecte l'abbaye et constate que le prieur, qui s'était installé dans les appartements
de l'abbé, en a fait enlever les meubles, que Michel a emporté la plaque de cheminée et les portes de placard,
Salvatori a également emporté sa plaque de cheminée, Montagnol, lui, s'est approprié les meubles de la salle
principale où il manque également la plaque de cheminée, un lit et une console à dessus de marbre (43). Certains
habitants se souviennent qu'il y avait au monastère un fusil qui a disparu .

Informé le jour même, le district prend un arrêté. Les religieux réintègreront les effets enlevés. La municipalité
a le droit de faire emprisonner ceux qui cachent ces effets.
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Balp saisit alors tous les biens personnels des moines. La mesure est efficace : le 26 Dom Valeton écrit à
Lodève et reconnaît qu'il a emporté la tapisserie de sa chambre et qu'il accepte de la restituer en échange de ses
meubles. Le Directoire prend acte de sa déclaration et accepte le marché. Le 29, Salvatori et Michel agissent de
même. Ils ont fait replacer les plaques de cheminée . Le Directoire arrête que "les deux moines pourront de
nouveau disposer de leurs meubles et les faire transporter où bon leur semblera" (44). La municipalité est, par
précaution, chargée de contrôler l'opération. Le 1er décembre , Dom Poncet et Jauvert se présentent au directoire
de Lodève pour demander de récupérer leurs effets saisis. On n'a rien pu prouver contre eux. Lodève s'en remet à
la décision ·de la municipalité, "à sa justice et à son humanité". Les deux moines récupèrent leurs biens.

(à suivre)

Jean-François Lalanne

Archives Départementales de l'hérault

Sources d'archives et notes

1) ADH L 4727
2) ADH L 4247
3) "La Révolution Française" (que sais-je? P.U.F., par Albert Soboul) p.36
4) Seuls votent ceux qui paient un impôt égal à trois journées de salaire: ce sont les "citoyens actifs". Lesautres, "citoyens passifs", sont exclus

de la vie politique.
5) janvier 1790
6) On disait à l'époque "Clermont de Lodève"
7) En l'actuelle mairie
8) ADH L 4644
9) Autre nom utilisé par la Garde Nationale
10) Notre Dame des Grâces était à l'époque sise à l'embranchement des routes de Saint Guilhem et de Puéchalon
11) Pour l'ensemble de cette journée, cf ADH L 4644
12) Parole prophétique...nous le verrons par la suite
13) ADH L 4644
14) Le problème des noms est difficile : ce Vernière-là - que nous appellerons "le colonel Vernière" - est un homonyme de Vernière, officier

municipal du parti Noir et futur maire.
15) ADH L 617
16) ADH L 571
17) ADH L 617
18) Peut être le même que précédemment?
19) Bonnal - cela ne fait aucun doute - avait des amis politiques au directoire du district et au département
20) ADH L 571
21) ADH L 4644
22) ADH L 4644
23) ADH L 571
24) Les bibliothèques ne seront ni vendues ni brûlées comme certains l'ont affirmé. Elles sont restées propriété de la Nation. Un grand nombre

de ces livres sont aujourd 'hui à la Bibliothèque Municipale de Montpellier
25) ADH L 571 et L 617
26) ADH L 617
27) ADH L 571
28) ADH L 617
29) ADH L 571
30) ADH L 571 , 25 novembre 1790
31) ADH L 571 , 9 avril 1791
32) ADH L 571 , 10 septembre 1790
33) ADH L 4644
34) ADH L 571
35) ADH L 388
36) ADH L 617
37) ADH L 617
38) ADH L 4644
39) ADH L 571
40) ADH L 617
41) ADH L 4644
42) ADH L 517
43) ADH L 4644
44) ADH L 4644
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